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PRÉSIDENCE DE M. SERGE DASSAULT

président d’âge

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures cinq.)

1

INSTALLATION DU BUREAU D’ÂGE

M. le président. J’invite les six plus jeunes sénateurs 
présents à venir siéger au bureau pour y remplir les fonctions 
de secrétaire d’âge :

– M. Richard Tuheiava. (Applaudissements.)

– Mme Sophie Joissains. (Applaudissements.)

– Mme Samia Ghali. (Applaudissements.)

– M. Christophe-André Frassa. (Applaudissements.)

– M. Antoine Lefèvre. (Applaudissements.)

– M. Jean-Étienne Antoinette. (Applaudissements.)

2

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 
DE 2008-2009

M. le président. En application de l’article 28 de la 
Constitution, la session ordinaire de 2008-2009 est 
ouverte.

3

DÉCÈS D’UN SÉNATEUR

M. le président. J’ai le très profond regret de vous faire 
part du décès de notre collègue André Boyer, survenu 
le 24 septembre 2008.

Son éloge funèbre sera prononcé ultérieurement, mais je 
tiens d’ores et déjà à saluer sa mémoire.

4

REMPLACEMENT D’UN SÉNATEUR DÉCÉDÉ

M. le président. Conformément à l’article L.O. 179 du 
code électoral, Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 
a fait connaître à M. le président du Sénat qu’en applica-
tion de l’article L.O. 319 du code électoral M. Jean Milhau, 
conseiller municipal de Cazals, est appelé à remplacer, 
en qualité de sénateur du Lot, André Boyer, décédé le 
24 septembre 2008.

Son mandat a débuté le 25 septembre 2008 à zéro heure.

Au nom du Sénat tout entier, je lui souhaite une cordiale 
bienvenue.

5

LISTE DES SÉNATEURS PROCLAMÉS ÉLUS

M. le président. J’ai reçu communication de la liste des 
sénateurs proclamés élus le 21 septembre 2008.

Acte est donné de cette communication.

6

CONTESTATION DE L’ÉLECTION 
D’UN SÉNATEUR

M. le président. En application de l’article 34 de l’ordon-
nance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel, M. le président 
du Sénat a été informé que le Conseil constitutionnel avait 
été saisi d’une requête contestant les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé dans le département de l’Ardèche 
le 21 septembre 2008.

Acte est donné de cette communication.

7

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT D’ÂGE

M. le président. Monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, il est temps maintenant que je prononce mon 
allocution (Applaudissements sur les travées de l’UMP – 
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Exclamations sur les travées du groupe socialiste), au cours de 
laquelle je vous présenterai un certain nombre de proposi-
tions, mais ce ne seront que des propositions ! (Sourires.)

M. Yannick Bodin. Étienne Mougeotte n’est pas encore 
arrivé !

M. le président. Je suis très heureux d’avoir l’occasion 
aujourd’hui de pouvoir m’exprimer devant vous, grâce au 
privilège de l’âge.

Avec émotion, je voudrais rappeler que mon père, Marcel 
Dassault, a eu l’honneur d’exercer cette même fonction de 
doyen d’âge à deux reprises à l’Assemblée nationale en 1978 
et en 1981.

M. Jean-Claude Gaudin. Nous y étions ! (Sourires.)

M. le président. Rassurez-vous, ce n’est pas une fonction 
héréditaire (Rires), mais peut-être qu’un jour mon fi ls 
Olivier sera doyen de l’Assemblée nationale ...

M. Jean-Louis Carrère. Il suffi t d’attendre !

M. le président. Mon père et moi ne nous sommes 
engagés en politique que fort tard, non par ambition, mais 
par civisme, pour essayer d’apporter à l’action politique nos 
expériences d’industriels qui connaissent toutes les diffi cultés 
des entreprises et qui sont confrontés à la nécessité d’assurer 
une bonne cohésion sociale avec tous leurs salariés.

Je voudrais remercier l’ensemble du personnel du Sénat 
pour la qualité de son travail, dont nous bénéfi cions tous.

Je voudrais féliciter chaleureusement les nouveaux 
sénateurs et surtout les nouvelles sénatrices (Vifs applaudisse-
ments), qui vont embellir nos réunions. Merci, mesdames !

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Elles sont surtout de ce 
côté de l’hémicycle !

M. le président. Je tiens à souligner que soixante-quinze 
sénatrices siègent dorénavant parmi nous, dont dix-huit 
sont nouvelles et dont deux d’entre elles sont au bureau 
d’âge à mes côtés.

Je voudrais rendre hommage à M. Christian Poncelet (Ap
plaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE), qui a présidé nos 
séances pendant dix ans, et le remercier de son dévouement, 
de son initiative pour rapprocher les entreprises du Sénat en 
organisant des stages en entreprises.

Il a aussi pris l’initiative de créer un Conseil perma-
nent des Présidents des Sénats de l’Europe en y incluant la 
Russie.

II a eu l’élégance de ne pas se représenter pour laisser la 
place à un plus jeune. Il a baissé la limite d’âge d’éligibilité 
au Sénat à trente ans.

M. Jean-Louis Carrère. Prenez exemple !

M. le président. Il a ouvert le Sénat sur la culture, avec le 
jardin du Luxembourg.

Merci Christian de tout ce que tu as fait pour le Sénat
 ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE et du groupe 
socialiste)

Je voudrais également remercier Mme Paulette Brisepierre, 
que je remplace et qui a parfaitement rempli son rôle et ses 
mandats. Merci Paulette ! (Mmes et MM. les sénateurs du 
groupe UMP se tournent vers la tribune et applaudissent.)

Je voudrais remercier tous ceux qui ne siègent plus parmi 
nous, quels que soient les groupes auxquels ils appartenaient, 
pour leurs actions constructives dans tous les domaines et 
pour leur participation à nos débats.

À cet égard, je voudrais demander aux nouveaux élus, mais 
aussi aux plus anciens, d’assister le plus souvent possible à 
nos débats et aux réunions de leur commission, ce qui n’est 
pas toujours le cas.

Je souhaite que nos débats aient une bonne tenue,...

Plusieurs sénateurs socialistes. Nous aussi !

M. le président. ... surtout lors des séances de questions 
d’actualité où nous ne donnons pas toujours au public et 
aux téléspectateurs une bonne image de la Haute Assemblée 
quand les uns et les autres s’invectivent et couvrent parfois la 
voix des ministres qui leur répondent. Que chacun attende 
son tour !

Nous devons soigner notre réputation de sages et 
maintenir des relations courtoises, voire d’amitié entre nous 
tous, de la majorité comme de l’opposition.

M. Roland du Luart. Très bien !

M. le président. À ce propos, pourquoi ne pas créer pour 
chaque nouveau texte législatif des comités intergroupes, 
dont les membres pourraient étudier ensemble les amende-
ments proposés par les uns et par les autres ? Et pourquoi ne 
pas se mettre d’accord sur un texte commun ?

Je souhaite aussi que le Gouvernement prépare ses projets 
de loi en concertation avec les commissions correspondantes 
des deux assemblées. Les ministres auraient ainsi tout de 
suite connaissance des accords ou des oppositions à leurs 
projets de loi, tant à l’Assemblée nationale qu’au Sénat. Ils 
pourraient parfois les modifi er en tenant compte de leurs 
avis avant de les soumettre au Conseil des ministres et éviter 
ainsi des amendements.

Il faudrait aussi que soient joints aux projets de loi les 
décrets d’application le plus vite possible afi n que ces textes 
réglementaires soient promulgués au plus tard dans les six 
mois qui suivent l’adoption d’une loi. Je vous rappelle que 
cent vingt lois votées depuis 2002 attendent encore leurs 
décrets d’application.

M. Jean-Louis Carrère. Dites-le au Gouvernement !

M. le président. La nouvelle Constitution, par ailleurs 
excellente, pourrait, par un rôle plus important donné aux 
commissions, permettre ainsi de mettre en œuvre ces propo-
sitions.

Je souhaite enfi n que, une fois le budget voté, le 
Gouvernement s’applique à lui-même l’article 40 de la 
Constitution qui nous est imposé et qu’il n’augmente plus 
les dépenses budgétaires votées sans proposer en même 
temps des économies équivalentes,...

M. David Assouline. Sauf pour le Rafale !

M. le président. ... ce qu’aucun n’a jamais fait jusqu’à 
présent.

À propos des communes, je voudrais rappeler que le 
Sénat, élu par les grands électeurs issus des collectivités terri-
toriales, doit être avant tout le défenseur de ces collectivités, 
en particulier des communes.

M. René-Pierre Signé. Il doit être le défenseur de la 
ruralité !
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M. le président. Il faut donc en priorité ne rien changer au 
montant des recettes issues de la taxe professionnelle, indis-
pensables (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC) au fi nancement et au développement des 
collectivités territoriales.

Mme Nicole Bricq. La dotation de solidarité urbaine !

M. le président. Il ne faut surtout pas les empêcher d’avoir 
plus de ressources en cas d’augmentation des investisse-
ments, grâce à de nouvelles activités. Sinon, l’État devrait 
fi nancer les écoles, les voiries, les activités sportives, les 
jeunes, les maisons de retraite, les crèches, etc.

M. René-Pierre Signé. Cela fait un bon moment que ce 
sont les collectivités locales qui les fi nancent !

M. le président. Or il n’en a pas toujours les moyens. 
(Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

Les modalités d’affectation des logements sociaux posent 
aussi un grave problème. L’obligation faite aux communes 
de garantir les emprunts réalisés par les bailleurs sociaux 
pour n’avoir en fi n de compte que 20 % des logements est 
un non-sens économique et social.

M. David Assouline. C’est un scandale !

M. le président. C’est un non-sens économique, car 
aucune commune n’aura jamais les moyens de se substituer 
au bailleur défaillant. Si cela devait arriver, elle se trouverait 
dans une situation dramatique.

C’est un non-sens social, car les habitants dont les 
nombreuses demandes de logements ne sont pas satisfaites 
ne comprennent pas pourquoi les logements neufs vides ne 
leur sont pas affectés ; ils en attribuent la faute au maire.

M. David Assouline. Caricature !

M. le président. Il serait utile de revoir ces dispositions afi n 
que les maires soient prioritaires pour loger leurs adminis-
trés, y compris dans le cadre des logements construits au 
titre du 1 % patronal. Les maires incarnent la démocratie 
du terrain et du quotidien. Ils doivent satisfaire le mieux 
possible les besoins de leurs administrés.

M. René-Pierre Signé. Voilà !

M. Jean-Louis Carrère. Vous êtes trop long !

M. le président. La gestion du personnel communal 
pose également de graves problèmes. Au moment où le 
Gouvernement s’engage avec raison à réduire le nombre des 
fonctionnaires,...

M. Jacques Mahéas. C’est irresponsable !

M. le président. ... il impose, par décret, aux collectivités 
territoriales de créer des postes tous les jours par titularisa-
tion d’agents.

Cette situation devient inextricable lorsque la commune 
doit réduire ses effectifs à la suite de baisses de recettes 
fi scales.

Plus que jamais, la France est prisonnière de son passé.

M. Jean-Louis Carrère. Le Gouvernement va renationa-
liser !

M. le président. Trop de gouvernements, de gauche 
comme de droite, ont pris, depuis plus de trente ans, des 
décisions et des habitudes qui pèsent aujourd’hui lourde-
ment sur notre avenir. Elles entravent notre développement 
économique et compromettent le maintien et la création 
d’emplois.

Rares sont les gouvernements qui ont osé autant réformer 
jusqu’à l’élection de Nicolas Sarkozy (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC), qui s’y est, lui, 
attelé immédiatement avec courage, et il a eu raison.

M. Jean-Louis Carrère. Godillot !

M. le président. Il faut qu’il continue et qu’il aille 
jusqu’au bout, même si cela ne plaît pas à tout le monde ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.) Ceux qui s’y 
opposent ne se soucient pas de l’intérêt général.

Des sénateurs socialistes. La campagne électorale est 
terminée !

M. le président. Aujourd’hui, partout dans le monde, de 
nombreux pays, qui se sont aujourd’hui libérés de leurs 
entraves administratives et fi scales, ont un développement 
fabuleux pendant que nous faisons du surplace.

Le plus extraordinaire est que ce sont les anciens pays 
communistes qui aujourd’hui réussissent le mieux, et qui 
ont le taux de croissance le plus élevé, car ils ont su libéra-
liser leurs économies sans complexes, ayant connu l’échec 
total des gestions marxistes.

M. David Assouline. Mais qu’est-ce que vous racontez ? 
(Mme Nicole Borvo sourit.)

M. le président. Nous devons aussi y parvenir pour 
pouvoir retrouver notre croissance.

Mme Monique Cerisier-ben Guiga. Et la crise fi nancière !

M. le président. La plupart des pays, qui sont nos concur-
rents, travaillent plus que nous et fabriquent des produits 
moins chers que chez nous, car ils ont moins de charges et 
moins de contraintes dans tous les domaines. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.) Nous 
achetons leurs produits, mais ils n’achètent pas les nôtres, 
car ils sont trop chers.

Notre commerce extérieur est dramatiquement déséqui-
libré et cela ne s’arrange pas.

M. René-Pierre Signé. À qui la faute ?

M. le président. Notre croissance est faible parce que nous 
n’exportons plus assez de produits fabriqués en France et que 
nous les faisons de plus en plus réaliser à l’étranger, car nous 
sommes de moins en moins compétitifs. Cela s’explique en 
particulier par le fait que les cotisations de sécurité sociale 
pèsent trop lourdement sur nos salaires. (Protestations sur les 
travées du groupe CRC.)

La sécurité sociale devrait être fi nancée autrement que 
par les salariés. Il existe d’autres possibilités. On pourrait, 
par exemple, mettre en place un coeffi cient lié au chiffre 
d’affaires, diminué de la masse salariale.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous êtes bien placé pour 
le savoir !

M. le président. Les importations et les délocalisations 
participeraient ainsi au fi nancement de notre sécurité 
sociale. J’ai maintes fois proposé ce système, sans succès. 
Peut-être le comprendra-t-on un jour ? Il y a des objections 
à tout, mais le pire serait de ne rien faire.

Il faut bien se rendre compte que la France est un pays 
diffi cile à réformer, trop habitué à l’assistance, aux aides en 
tous genres, accroché à ses avantages acquis.(Protestations sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Or rien ne doit être acquis...

M. René-Pierre Signé. Et les 7 millions de pauvres ?
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M. le président. ... si on ne peut plus le fi nancer. Il est 
certes très agréable de moins travailler, mais il faut savoir 
qu’un jour on risque de ne plus travailler du tout !

Toutes ces aides, mes chers collègues, obligent l’État à 
emprunter de plus en plus pour des dépenses de fonction-
nement, ce qui est une hérésie fi nancière. Les dépenses de 
fonctionnement ne permettent ni de payer les intérêts de la 
dette ni de rembourser le capital. Le trou s’agrandit chaque 
jour.

M. Charles Revet. Tout à fait !

M. le président. Tout cela ne facilite pas le travail de notre 
président, Nicolas Sarkozy, que nous devrions tous soutenir 
dans ses efforts de réforme, dans l’intérêt de la France et de 
tous les Français. (Rires sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC.)

J’aimerais également évoquer les entreprises, la formation 
professionnelle et la sécurité. (Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

Ainsi, qui a conscience que toute entreprise ne peut vivre 
que grâce à ses clients ? Si les clients disparaissent parce 
qu’ils sont mécontents des produits ou des services qui leur 
sont offerts, c’est la fi n de l’entreprise.

M. Charles Revet. Bien sûr !

M. le président. C’est pour cela que la cohésion sociale 
est si importante dans les entreprises et que l’esprit parti-
cipatif doit y régner. Cela signifi e, pour tous les salariés, 
information, responsabilité, considération et, enfi n, parti-
cipation aux bénéfi ces (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP), mais une véritable participation, pas mégotée. 
C’est pour cela que la règle des trois tiers que je propose, et 
que j’applique avec succès depuis plus de trente ans dans les 
usines Dassault Aviation, est si importante.

L’égalité des sommes versées comme dividendes aux 
actionnaires et celles qui sont versées pour la participa-
tion aux salariés est fondamentale (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP), car elle seule peut faire disparaître l’esprit 
de lutte des classes si nuisible pour tous. C’est ainsi que l’on 
se bat dans les usines, qu’on y fait grève au motif qu’il y a 
trop de profi ts et pas assez de salaires.

Comme chef d’entreprise, j’ai appliqué cette mesure. 
Comme citoyen, je la réclame. Et comme parlementaire, je 
n’aurai de cesse de la recommander.

De plus, la participation représentant le tiers des bénéfi ces 
après impôts permet, seule, une augmentation réelle du 
pouvoir d’achat, car elle ne grève pas le coût de production.

Lorsque les entreprises ne font pas de bénéfi ces, l’appli-
cation de cette mesure conduit tous les salariés à faire les 
efforts nécessaires pour réaliser des bénéfi ces, parce qu’ils 
savent qu’ils travaillent non plus seulement pour le patron, 
mais aussi pour eux. (Exclamations sur les travées du groupe 
socialiste.)

En ce qui concerne la formation, il serait utile de se rendre 
compte des méfaits du collège unique, qui conduit trop 
de jeunes dans une impasse, car ils quittent à seize ans le 
collège sans aucune formation. Abandonnés à eux-mêmes, 
ils viennent rapidement grossir le nombre de délinquants. 
C’est pour cela que je souhaite voir porter l’obligation de 
formation à dix-huit ans afi n que ces jeunes soient encadrés 
dans des formules d’apprentissage. Ils apprendront ainsi un 
métier qui leur permettrait de gagner leur vie.

Des formules d’enseignement professionnel au collège 
dès l’âge de quatorze ans, ou en lycée professionnel, seraient 
utiles. Elles permettraient à la fois de diminuer le chômage 
des jeunes et de réduire la délinquance puisqu’un jeune qui 
travaille ne fait pas de bêtises.

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Et l’esclavage ?

M. le président. Je voudrais enfi n que la majorité pénale 
s’applique dès seize ans,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Dès le berceau !

M. le président. ... car trop de délinquants mineurs jouis-
sent d’une totale impunité, dont ils profi tent largement.

Je terminerai en évoquant une question fondamentale qui 
empoisonne notre vie politique.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Laquelle ? Celle des 
scandales ?

M. le président. Pourquoi la France – et vous en êtes 
l’illustration – est-elle toujours divisée entre la droite et la 
gauche ? (Exclamations et rires sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

Cela avait peut-être un sens lorsque des gouvernements de 
droite privilégiaient l’économie plutôt que le social ou des 
gouvernements de gauche le social plutôt que l’économie. 
Mais, aujourd’hui, on voit bien que l’un n’existe pas sans 
l’autre et que le social et l’économie sont étroitement liés. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il est non pas question 
d’économie, mais de fi nances !

M. le président. On ne peut pas faire de social avec une 
économie défaillante (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP) et de l’économie sans y intégrer le social.

M. Charles Pasqua. Très bien !

M. le président. On dit que la droite a de la tête et pas de 
cœur et que la gauche a du cœur et pas de tête. (Rires.) Et 
bien, il faut à la fois de la tête et du cœur ! (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

C’est d’ailleurs la politique du Président de la République, 
qui multiplie les aides sociales tout en promouvant notre 
économie. C’est aussi ce qu’il fait en associant dans son 
gouvernement des ministres de sensibilité socialiste ou de 
gauche. Il semble ainsi s’orienter, je l’espère, vers un gouver-
nement d’union nationale, qui seul pourrait permettre un 
jour de réaliser totalement les réformes dont notre pays a 
grandement besoin, avec le consensus nécessaire, de la 
gauche à la droite, mais cela ne semble pas encore avoir été 
compris. Cela serait hautement souhaitable pour la France 
et pour tous les Français.

La situation économique et fi nancière internationale est 
grave, celle de la France aussi, car elle en dépend. Toutes les 
économies du monde sont interdépendantes.

Je ne sais pas qui est responsable de la situation actuelle, 
mais il ne faut pas confondre le capitalisme fi nancier, qui 
ne dirige pas vraiment les entreprises et qui spécule, et le 
capitalisme familial, qui n’a comme seul souci que de fabri-
quer des produits compétitifs et qui gère au mieux son 
capital et son personnel. Il faut le garder et le soigner. (Très 
bien ! sur les travées de l’UMP.)

Abandonnons nos chimères, nos idéologies, qui ne résol-
vent rien, quelles qu’elles soient. Regardons ensemble la 
réalité. Adoptons la formule de Tony Blair, qui, bien que 
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socialiste, a poursuivi la politique de Mme Thatcher et il 
a eu raison. Tony Blair disait : « La bonne politique n’est 
ni de droite ni de gauche, c’est celle qui marche. » Et celle 
qui marche doit tenir compte de la motivation de tous, des 
salariés, des cadres, des actionnaires, et les inciter à travailler 
ensemble pour fabriquer des produits compétitifs qui se 
vendent bien.

Aussi, je forme le vœu que le Sénat s’associe à cette 
grande ambition : promouvoir l’union nationale qui, seule, 
permettra d’obtenir le consensus indispensable, de la gauche 
à la droite, à toutes les réformes nécessaires. Sans cela, la 
France ne pourra ni conserver ses positions dans le monde, 
ni rattraper le temps perdu, ni faire face aux défi s du futur, 
comme l’a souligné le Président de la République.

Il a commencé à ouvrir la voie de l’union et il faut 
l’aider à continuer. Ce serait la seule façon de redonner 
à la France sa place dans le monde et aux Français, quels 
qu’ils soient, la croissance et les emplois dont ils ont besoin. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

8

ÉLECTION DU PRÉSIDENT DU SÉNAT

M. le président. L’ordre du jour appelle le scrutin pour 
l’élection du président du Sénat.

M. René-Pierre Signé. C’est un suspens terrible !

M. le président. J’ai été saisi des candidatures de 
MM. Jean-Pierre Bel et Gérard Larcher.

Conformément à l’article 3 du règlement, cette élection a 
lieu au scrutin secret à la tribune.

Si la majorité absolue des suffrages exprimés n’a pas été 
acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au 
troisième tour, la majorité relative suffi t.

Il va être procédé au tirage au sort de six scrutateurs 
titulaires et de trois scrutateurs suppléants, qui opéreront le 
dépouillement du scrutin.

Sont désignés :

Scrutateurs titulaires : M. Serge Lagauche, Mme Fabienne 
Keller, MM. Paul Blanc et Denis Badré, Mme Brigitte Bout 
et M. Hugues Portelli.

Scrutateurs suppléants : Mme Brigitte Gonthier-Maurin, 
MM. Jean-René Lecerf et Gérard Bailly.

Les sénateurs qui ont reçu une délégation voudront bien 
venir voter soit à l’appel de leur nom, soit lorsque le nom 
du délégant sera appelé.

Je vous rappelle que le délai limite pour la transmission 
des délégations de vote est expiré depuis quatorze heures.

La liste des délégations de vote régulièrement adressées 
à la présidence a été remise à Mmes et MM. les secrétaires 
afi n qu’ils puissent procéder au contrôle.

Il va être procédé à l’appel nominal de nos collègues en 
appelant tout d’abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort ; il sera ensuite procédé à un nouvel appel 
des sénateurs qui n’auront pas répondu au premier appel de 
leur nom.

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera 
l’appel nominal.

(Le sort désigne la lettre S)

M. le président. Je vous rappelle que des bulletins de vote 
sont à votre disposition dans la salle des conférences.

Ces bulletins devront être remis sous enveloppe au secré-
taire qui tient l’urne.

Pour vous permettre d’aller retirer les bulletins de vote 
qui sont à votre disposition dans la salle des conférences, la 
séance est suspendue pour dix minutes.

(La séance, suspendue à quinze heures trente-cinq, est reprise 
à quinze heures cinquante.)

M. le président. La séance est reprise.

Le scrutin pour l’élection du président du Sénat est 
ouvert.

Il sera clos quelques instants après la fi n de l’appel 
nominal.

Huissiers, veuillez commencer l’appel nominal.

(Il est procédé à l’appel nominal.)

M. le président. Le premier appel nominal est terminé.

Il va être procédé au nouvel appel.

(Le nouvel appel a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

J’invite Mmes et MM. les scrutateurs qui ont été désignés 
au début de la séance à se rendre dans la salle des confé-
rences pour procéder au dépouillement du scrutin.

La séance est suspendue pendant l’opération de dépouille-
ment du scrutin.

(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cinq, est 
reprise à dix-sept heures trente.)

M. le président. La séance est reprise.

Voici le résultat du premier tour de scrutin pour l’élection 
du président du Sénat :

Nombre de votants : 339.

Bulletins blancs ou nuls : 11.

Nombre de suffrages exprimés : 328.

Majorité absolue : 165.

Ont obtenu :

M. Jean-Pierre Raffarin : 2 voix ;

M. René Garrec : 19 voix ;

M. Jean-Pierre Bel : 134 voix ; (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)

M. Gérard Larcher : 173 voix. (Mmes et MM. les sénateurs 
de l’UMP et de l’Union centriste et plusieurs sénateurs du 
groupe du RDSE se lèvent et applaudissent longuement. 
– M. Jean-Pierre Bel applaudit également.)

M. Gérard Larcher ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages exprimés, je le proclame président du Sénat.
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Conformément à l’article 1er du règlement, j’invite 
M. Gérard Larcher à venir prendre place au fauteuil de la 
présidence. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Philippe Marini. Vive le doyen !

(M. Gérard Larcher remplace M. Serge Dassault au fauteuil 
de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER

M. le président. C’est à vous, tout d’abord, cher Serge 
Dassault, que s’adressent mes remerciements. Vous avez, 
mon cher doyen, le courage et l’originalité de vos convic-
tions. Ces qualités – rares – sont le signe de votre créativité 
toujours alerte. Elles servent la réussite de vos entreprises 
au service de notre pays. (Murmures sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC.) Merci, monsieur le doyen, de 
votre présidence inaugurale de cette session.

Merci, chers collègues du groupe de l’UMP, pour le 
soutien initial que vous m’avez apporté. Nous étions trois 
– avec nos parcours – à solliciter l’immense honneur d’avoir 
à faire passer dans la réalité les convictions qui sont les 
nôtres, pour notre assemblée et pour notre pays. Les condi-
tions dans lesquelles s’est exercé notre choix honorent notre 
groupe et notre Sénat.

Merci à tous ceux d’entre vous qui viennent de me témoi-
gner leur confi ance et de contribuer ainsi à dessiner les 
contours de la nouvelle majorité sénatoriale, et même au-
delà. Cela me crée des devoirs.

Merci à nos collègues de l’opposition pour l’attitude 
républicaine qu’ils ont eue tout au long de cette période 
d’élection. Croyez bien aussi que j’ai compris votre attente. 
Je voudrais en particulier saluer Jean-Pierre Bel, avec lequel 
je me suis trouvé en concurrence au cours de cette élection.

Je suis un homme de rassemblement.

M. René-Pierre Signé. Ah !

M. le président. Pour moi, le Sénat ne gagnera la bataille 
de l’image que si, sur toutes les travées de cet hémicycle, 
nous nous engageons dans ce combat. Sachez que tous ceux 
qui voudront en être seront accueillis avec respect et équité.

Mes pensées se tournent vers nos nouveaux collègues élus 
pour la première fois le 21 septembre, sur quelque fauteuil 
qu’ils siègent, femmes et hommes de métropole et d’outre-
mer, représentants de cette France d’outre-frontières que 
constituent les Français de l’étranger. Bienvenue à tous ! 
Ensemble – et quelle que soit notre appartenance politique – 
nous ferons tout pour que, sans délai, vous trouviez toute 
votre place parmi nous et pour que vous puissiez enrichir 
nos travaux de votre expérience, de vos personnalités et de 
votre esprit d’innovation.

Permettez-moi, mes chers collègues, devant la tâche à 
accomplir, de saluer l’œuvre de présidents que j’ai connus 
depuis 1986, date de mon arrivée dans cet hémicycle : 
Alain Poher, René Monory et vous-même, cher Christian 
Poncelet. À trois jours du cinquantième anniversaire de 
la Constitution de la Ve République, cet hommage se 
veut l’expression d’une reconnaissance pour l’œuvre qu’ils 
ont accomplie. Nos présidents successifs ont su, chacun à 
leur manière, développer la spécifi cité de notre assemblée, 
notamment dans trois domaines qui nous tiennent parti-
culièrement à cœur : la vigilance en matière de libertés 
publiques – c’est toujours une responsabilité particulière 
des chambres hautes dans les démocraties bicamérales – ; 
la participation avisée à l’ambition européenne ; l’ouverture 

du Sénat aux territoires que nous représentons, à la société 
civile et au monde. Merci, monsieur le président Poncelet, 
pour ce que vous avez donné au Sénat.

En ces instants d’émotion, – pardonnez-moi ! – comment 
ne pas penser à mon père et à ma mère, à qui je dois tant 
et qui me regardent en ce moment par la lucarne de la 
télévision, à mon épouse, Christine, et à nos trois enfants. 
Mes pensées vont aussi – et à ces mots se superposent des 
visages et des voix que j’aime et que j’ai aimés – à ceux qui 
ne siégeront plus dans cet hémicycle parce qu’ils ne se sont 
pas représentés, parce que le sort des urnes leur a été défavo-
rable ou parce que la maladie les a emportés.

Vous me permettrez de saluer avec émotion et respect la 
mémoire du président Michel Dreyfus-Schmidt – avec qui 
je fus vice-président – et d’André Boyer : ils étaient l’un et 
l’autre des hommes qui honoraient le Parlement. Permettez-
moi, ici, d’avoir une pensée de gratitude et d’affection pour 
Marc Lauriol, sénateur des Yvelines de 1986 à 1995 : il a été 
mon maître.

Notre feuille de route commune est dense : sa mise en 
œuvre est urgente et mon rôle consistera à ce que nous y 
participions tous – que nous soutenions ou non la politique 
du Président de la République et du gouvernement de la 
France.

Il nous faut, plus que jamais, faire de notre institution la 
« maison » des élus locaux et des collectivités territoriales. Il 
nous faut à la fois être acteur majeur et source de la recom-
position territoriale. Il nous faut être le catalyseur de propo-
sitions audacieuses pour sortir notre pays de ses déséquilibres 
économiques, fi nanciers et sociaux. Il nous faut prendre, en 
Europe, une part toujours plus déterminante dans l’élabora-
tion des règles communes.

Oui, notre feuille de route est dense !

Il y a la réforme de notre règlement et la mise en œuvre de 
la Constitution révisée, qui présentent de grandes ouvertures 
pour le rôle de la majorité et de l’opposition au Parlement : 
ensemble, il nous faudra savoir les saisir. À ce sujet, je tiens 
à dire à notre doyen que sa proposition de « comités inter-
groupes » pour un premier examen des projets de loi se 
trouve en résonance avec l’état d’esprit qui est le mien. En 
effet, elle ouvre une perspective intéressante et devrait être 
discutée.

Il y a l’image de notre Assemblée. Il est devenu un 
exercice à la mode de la critiquer à partir de caricatures ou 
d’informations tronquées : cela ne doit plus être et je m’y 
attacherai.

M. Michel Charasse. Très bien !

M. le président. Je prendrai, avec les instances compé-
tentes de notre assemblée, toutes les décisions qui paraîtront 
nécessaires. Je m’engage à la transparence. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

Il y a les préoccupations et les angoisses de nos compa-
triotes auxquelles nous devons être en permanence atten-
tifs. J’y suis, pour ma part, profondément sensible. Notre 
pays est aujourd’hui perturbé par les mauvaises nouvelles de 
la conjoncture. Soyons plus encore aux côtés de nos conci-
toyens !

Il y a les mouvements du monde qui nous rappellent 
qu’aucune situation n’est jamais acquise. II y a l’ébranle-
ment fi nancier et social des économies qui menace notre 
croissance et aussi – ne l’oublions jamais – la question du 
développement des pays les plus pauvres. Il y a des inter-
rogations radicales sur la viabilité d’un système fi nancier 
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qui tend à ne se réguler que par la crise en menaçant les 
équilibres de l’économie réelle. Il nous faudra contribuer à y 
répondre en nous appuyant sur ce qui fait notre spécifi cité : 
la profondeur du regard politique que nous permet notre 
rapport particulier au temps.

Il y a la mondialisation qui ouvre, mais aussi qui nivelle et 
qui fait peur. Il y a, par contrecoup, la résurgence de crispa-
tions identitaires. Il y a l’ombre de l’obscurantisme et du 
terrorisme.

Le temps qui s’ouvre à nous me paraît être celui des défi s ; 
il est aussi celui de l’action.

Je ferai tout pour qu’ensemble, dans le respect de nos 
différences et de nos engagements, nous y participions. La 
crise d’aujourd’hui nous impose des devoirs et nous offre 
peut-être des occasions favorables.

Je ferai tout pour que cette action collective et diversifi ée, 
dans laquelle chacun d’entre nous a sa place à tenir, honore 
notre assemblée et contribue à son renouveau.

Je ferai tout pour que, dans trois ans, les Françaises et les 
Français sachent vraiment à quoi sert le Sénat ! (M. René-
Pierre Signé s’exclame.)

Je ferai tout pour qu’ensemble, sur toutes les travées de 
cet hémicycle, nous soyons tous heureux et fi ers de notre 
action commune.

Car, au total, c’est vous tous que je veux remercier – quel 
qu’ait été votre choix – de la confi ance dont vous venez de 
m’honorer collectivement. Je serai le président des trois 
cent quarante-trois, le président du Sénat, le président des 
sénatrices et des sénateurs, de tous les sénateurs ! Mes chers 
collègues, je vous remercie de l’honneur quasi suprême que 
vous m’avez fait en m’élisant à la présidence de notre assem-
blée ! (Mmes et MM. les sénateurs de l’UMP et de l’Union 
centriste se lèvent et applaudissent longuement. – Plusieurs 
sénateurs du groupe socialiste, du groupe CRC et du groupe du 
RDSE applaudissent également.)

9

CALENDRIER DE LA SUITE DU 
RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DU SÉNAT

M. le président. Voici quel pourrait être le calendrier de la 
suite du renouvellement des instances du Sénat :

Jeudi 2 octobre

Avant seize heures :

Dépôt des listes des membres et des déclarations politi-
ques des groupes.

À dix-sept heures :

Réunion des sénateurs ne fi gurant sur la liste d’aucun 
groupe, pour l’élection d’un délégué.

Lundi 6 octobre

Avant dix-sept heures :

Dépôt des candidatures aux fonctions de vice-président et 
de questeur du Sénat.

Mardi 7 octobre

À dix heures :

Scrutins à la tribune pour l’élection des vice-présidents et 
des questeurs.

À l’issue de la séance publique :

Réunion des présidents des groupes et du délégué de la 
réunion administrative des sénateurs ne fi gurant sur la liste 
d’aucun groupe en vue de l’établissement de la liste des 
candidats aux fonctions de secrétaire.

À quinze heures :

Nomination des secrétaires du Sénat.

Proclamation de la constitution du bureau défi nitif.

À dix-neuf heures trente :

Nomination des membres des commissions permanentes 
et de la commission chargée de vérifi er et d’apurer les 
comptes.

Mercredi 8 octobre

À partir de neuf heures trente :

Constitution des bureaux des commissions.

À quinze heures :

Installation du bureau défi nitif.

Nomination des membres de la nouvelle commission 
des affaires européennes, instituée par l’article 88-4 de la 
Constitution.

Je vous propose de fi xer le délai limite pour le dépôt des 
candidatures au jour même à quatorze heures trente.

À dix-sept heures trente :

Conférence des présidents.

À l’issue de la réunion de la conférence des présidents :

Fixation de l’ordre du jour.

Il n’y a pas d’opposition ?...

Il en est ainsi décidé.

10

DÉSIGNATION DE SÉNATEURS EN MISSION

M. le président. Par courriers en date des 25 et 
26 septembre 2008, M. le Premier ministre a fait part de sa 
décision de placer, en application de l’article L.O. 297 du 
code électoral :

– Mme Fabienne Keller, sénateur du Bas-Rhin, en mission 
temporaire auprès de M. Jean-Louis Borloo, ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de l’aménagement du territoire et de Mme 
Christine Lagarde, ministre de l’économie, de l’industrie et 
de l’emploi ; cette mission portera sur le concept de gare 
contemporaine ;

– et M. Alain Fouché, sénateur de la Vienne, en mission 
temporaire auprès de Mme Christine Lagarde, ministre 
de l’économie, de l’industrie et de l’emploi ; cette mission 
portera sur le développement des parcs de loisirs.

Acte est donné de ces communications.
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11

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre :

– en application de l’article 142 de la loi no 2006-1666 
du 21 décembre 2006 de fi nances pour 2007, le rapport sur 
l’évaluation des expérimentations des contrats aidés ;

– en application de l’article 22 de la loi no 94-665 du 
4 août 1994, le rapport sur l’emploi de la langue française.

Acte est donné du dépôt de ces deux rapports.

Le premier sera transmis à la commission des fi nances 
ainsi qu’à la commission des affaires sociales et le second à 
la commission des affaires culturelles. Ils seront tous deux 
disponibles au bureau de la distribution.

J’ai également reçu de M. le Premier ministre, en 
application de l’article 67 de la loi no 2004-1343 du 
9 décembre 2004 de simplifi cation du droit, les rapports 
sur la mise en application des lois suivantes :

– loi no 2008-89 du 30 janvier 2008 relative à la mise en 
œuvre des dispositions communautaires concernant le statut 
de la société coopérative européenne et la protection des 
travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur ;

– loi no 2008-111 du 8 février 2008 pour le pouvoir 
d’achat ;

– loi no 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité 
des manèges, machines et installations pour fêtes foraines 
ou parcs d’attraction.

Acte est donné du dépôt de ces trois rapports.

Les deux premiers seront transmis à la commission des 
affaires sociales et le dernier à la commission des affaires 
économiques. Ils seront disponibles au bureau de la distri-
bution.

12

RETRAIT D’UNE QUESTION ORALE AVEC DÉBAT

M. le président. J’informe le Sénat que la question orale 
no 217 de M. Philippe Richert est retirée du rôle des 
questions orales, à la demande de son auteur.

Acte est donné de cette communication.

13

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi relatif à la création de l’Agence de services et 
de paiement et de l’Établissement national des produits de 
l’agriculture et de la mer et à la simplifi cation du droit de 
l’agriculture, de la pêche maritime et de la forêt.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 2, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques, sous 
réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

14

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Parlement européen et du 
Conseil modifi ant les directives 77/91/CEE, 78/855/CEE 
et 82/891/CEE du Conseil ainsi que la directive 2005/56/
CE en ce qui concerne les obligations en matière de rapports 
et de documentation en cas de fusions ou de scissions.

Ce texte sera imprimé sous le no E-3999 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, 
soumis au Sénat par le Gouvernement, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution :

– Décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord 
entre l’Union européenne et la Fédération de Russie sur 
la participation de la Fédération de Russie à l’opération 
militaire de l’Union européenne en République du Tchad 
et en République centrafricaine (opération EUFOR Tchad/
RCA).

Ce texte sera imprimé sous le no E-4000 et distribué.

J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte suivant, 
soumis au Sénat par le Gouvernement, en application de 
l’article 88-4 de la Constitution :

– Décision du Conseil autorisant la Commission à ouvrir 
des négociations en vue de la conclusion d’un accord entre 
la Communauté européenne et le Canada sur la coopération 
et l’échange d’informations dans les enquêtes de concur-
rence.

Ce texte sera imprimé sous le no E-4001 et distribué.

15

DÉPÔTS RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

DU 22 SEPTEMBRE 2008

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d’urgence, en faveur des revenus 
du travail.

(Dépôt enregistré à la présidence le 25 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)
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Ce projet de loi sera imprimé sous le no 502, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires sociales, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement.

TEXTES SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION 
DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Avant-projet de budget rectifi catif no 8 au budget 
général 2008 – État des dépenses par section – Section III – 
Commission.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3770 (Annexe 8) et 
distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Recommandation de la Commission au Conseil autori-
sant la Commission à entamer des négociations avec la 
Confédération suisse dans l’optique d’une coopération 
accrue et de la suppression des entraves techniques aux 
échanges dans les domaines de la santé, de la protection 
des consommateurs, de la santé animale et de la santé des 
végétaux, du bien-être des animaux et de la sécurité de la 
chaîne alimentaire.

(Dépôt enregistré à la présidence le 24 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3987 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil sur la protection 
des animaux au moment de leur mise à mort.

(Dépôt enregistré à la présidence le 24 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3988 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil sur une position 
de la Communauté au conseil de stabilisation et d’associa-
tion CE-Croatie en ce qui concerne la participation de la 
Croatie en tant qu’observateur aux travaux de l’Agence des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, ainsi que les 
modalités respectives en matière de participation aux initia-
tives prises par l’Agence, de contributions fi nancières et 
de personnel, dans le cadre établi par les articles 4 et 5 du 
règlement (CE) nº 168/2007 du Conseil.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3989 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Décision de la Commission portant adoption de la 
liste de candidats à soumettre au Conseil et au Parlement 
européen concernant la désignation de quatre membres 
du conseil d’administration de l’Agence européenne des 
médicaments.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3990 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil relative à la signa-
ture et à l’application provisoire de l’accord de partenariat 
économique provisoire entre la Communauté européenne et 
ses États membres, d’une part, et les États de l’APE CDAA, 
d’autre part.

(Dépôt enregistré à la présidence le 26 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3991 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Projet de budget rectifi catif no 6 pour l’exercice 2008 
établi par le Conseil le 15 septembre 2008.

(Dépôt enregistré à la présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3992 (Annexe 6) et 
distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Conseil modifi ant les 
règlements (CE) no 1290/2005 relatif au fi nancement de la 
politique agricole commune et (CE) no 1234/2007 portant 
organisation commune des marchés dans le secteur agricole 
et dispositions spécifi ques en ce qui concerne certains 
produits de ce secteur (règlement « OCM unique ») pour 
ce qui est de la distribution de denrées alimentaires au profi t 
des personnes les plus démunies de la Communauté.

(Dépôt enregistré à la présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3993 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil concluant l’accord de 
partenariat économique intérimaire entre la Communauté 
européenne et ses États membres, d’une part, et les États de 
l’APE CDAA, d’autre part.

(Dépôt enregistré à la Présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)
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Ce texte sera imprimé sous le no E-3994 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de décision du Conseil relative à la position 
à adopter par la Communauté européenne au sein du 
Comité des ambassadeurs ACP-CE au sujet d’une décision 
concernant l’affectation à la Somalie de ressources du 
dixième Fonds européen de développement.

(Dépôt enregistré à la présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3995 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de directive du Conseil déterminant le 
champ d’application de l’article 143, points b) et c), de la 
directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’exonération de 
la taxe sur la valeur ajoutée de certaines importations défi ni-
tives de biens (présentée par la Commission).

(Dépôt enregistré à la présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3996 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifi ant le règlement (CE) no 717/2007 concer-
nant l’itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile 
à l’intérieur de la Communauté et la directive 2002/21/CE 
relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux 
et services de communications électroniques.

(Dépôt enregistré à la présidence le 29 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3997 et distribué.

M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre 
le texte suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en 
application de l’article 88-4 de la Constitution :

– Décision du Conseil concernant la conclusion d’un 
accord entre l’Union européenne et les États-Unis d’Amé-
rique relatif à la participation des États-Unis d’Amérique à 
la mission « État de droit » menée par l’Union européenne 
au Kosovo, EULEX KOSOVO.

(Dépôt enregistré à la présidence le 30 septembre 2008 
et rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 
22 septembre 2008)

Ce texte sera imprimé sous le no E-3998 et distribué.

16

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée au 
mardi 7 octobre 2008 :

À dix heures :

1. Scrutins secrets à la tribune pour l’élection des six vice-
présidents et des trois questeurs du Sénat ;

Délai limite pour le dépôt des candidatures : lundi 6 oc-
tobre 2008, à dix-sept heures.

Conformément à l’instruction générale du bureau, le délai 
limite pour la transmission des délégations de vote expire à 
neuf heures.

Ces délégations doivent être transmises dans le délai 
précité au secrétariat du service du secrétariat général de la 
présidence.

À quinze heures :

2. Nomination des secrétaires du Sénat ;

3. Proclamation de la constitution du bureau défi nitif ;

À dix-neuf heures trente :

4. Nomination des membres des commissions perma-
nentes et de la commission chargée de vérifi er et d’apurer 
les comptes ;

Délai limite pour la remise des listes des candidats aux 
commissions permanentes et à la commission chargée de 
vérifi er et d’apurer les comptes : mardi 7 octobre 2008, à 
seize heures quarante-cinq.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-sept heures quarante-cinq.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
 
 

REQUÊTE EN CONTESTATION 
D’OPÉRATIONS ÉLECTORALES

communication faite par le Conseil constitutionnel

En application de l’article 34 de l’ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel, M. le Président du Sénat a été informé que le Conseil 
constitutionnel avait été saisi d’une requête contestant les opéra-
tions électorales auxquelles il a été procédé, le 21 septembre 2008, 
dans le département de l’Ardèche.

LISTE DES CANDIDATS ÉLUS À L’ISSUE DU SCRUTIN 
DU 21 SEPTEMBRE 2008

Liste communiquée par Mme la ministre de l’intérieur, de 
l’outre-mer et des collectivités territoriales en application des 
articles L.O. 325 et L.O. 179 du code électoral

Ain

M. Jacques Berthou 
Mme Sylvie Goy-Chavent 
M. Rachel Mazuir 
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Aisne

M. Pierre André 

M. Yves Daudigny 

M. Antoine Lefèvre 

Allier

M. Gérard Dériot 

Mme Mireille Schurch 

Alpes de Haute-Provence

M. Claude Domeizel 

Hautes-Alpes

M. Pierre Bernard-reymond 

Alpes-Maritimes

M. Marc Daunis 

Mme Colette Giudicelli 

M. Jean-Pierre Leleux 

M. Louis Nègre 

M. René Vestri 

Ardèche

M. Yves Chastan 

M. Michel Teston 

Ardennes

M. Benoît Huré 

M. Marc Laménie 

Ariège

M. Jean-Pierre Bel 

Aube

M. Philippe Adnot 

M. Yann Gaillard 

Aude

M. Roland Courteau 

M. Marcel Rainaud 

Aveyron

Mme Anne-Marie Escoffi er 

M. Alain Fauconnier 

Bouches-du-Rhône

M. Serge Andreoni 

M. Jean-Claude Gaudin 

Mme Samia Ghali 

M. Bruno Gilles 

M. Jean-Noël Guérini 

Mlle Sophie Joissains 

Mme Isabelle Pasquet 

M. Roland Povinelli 

Calvados

M. Ambroise Dupont 

M. Jean-Léonce Dupont 

M. René Garrec 

Cantal

M. Pierre Jarlier 

M. Jacques Mézard 

Charente

Mme Nicole Bonnefoy 

M. Michel Boutant 

Charente-Maritime

M. Claude Belot 

M. Michel Doublet 

M. Daniel Laurent 

Cher

M. François Pillet 

M. Rémy Pointereau 

Corrèze

Mme Bernadette Bourzai 

M. René Teulade 

Corse-du-Sud

M. Nicolas Alfonsi 

Haute-Corse

M. François Vendasi 

Côte-d’Or

M. Alain Houpert 

M. François Patriat 

M. François Rebsamen 

Côtes-d’Armor

M. Yannick Botrel 

Mme Jacqueline Chevé 

M. Gérard Le Cam 

Creuse

M. André Lejeune 

M. Jean-Jacques Lozach 

Dordogne

M. Claude Bérit-Débat 

M. Bernard Cazeau 

Doubs

M. Martial Bourquin 

M. Jean-François Humbert 

M. Claude Jeannerot 

Drôme

M. Jean Besson 

M. Didier Guillaume 

M. Bernard Piras 
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Eure

M. Joël Bourdin 

M. Hervé Maurey 

M. Ladislas Poniatowski 

Eure-et-Loir

M. Joël Billard 

M. Gérard Cornu 

M. Albéric De Montgolfi er 

Finistère

Mme Maryvonne Blondin 

M. Jean-Luc Fichet 

M. François Marc 

M. Philippe Paul 

Gard

M. Jean-Paul Fournier 

Mme Françoise Laurent-Perrigot 

M. Simon Sutour 

Haute-Garonne

M. Bertrand Auban 

M. Alain Chatillon 

Mme Françoise Laborde 

M. Jean-Jacques Mirassou 

M. Jean-Pierre Plancade 

Gers

M. Aymeri de Montesquiou 

M. Raymond Vall 

Gironde

M. Alain Anziani 

Mme Françoise Cartron 

M. Gérard César 

Mme Marie-Hélène des Esgaulx 

M. Philippe Madrelle 

M. Xavier Pintat 

Hérault

Mme Marie-Thérèse Bruguière 

M. Raymond Couderc 

M. Robert Navarro 

M. Robert Tropeano 

Ille-et-Vilaine

M. Edmond Hervé 

Mme Virginie Klès 

M. Dominique de Legge 

M. Jacky Le Menn 

Indre

M. Jean-François Mayet 

M. Louis Pinton 

Territoire de Belfort

M. Jean-Pierre Chevènement 

Guyane

M. Jean-Etienne Antoinette 

M. Georges Patient 

St-Barthélemy

M. Michel Magras 

St-Martin

M. Louis-Constant Fleming 

Polynésie française

M. Gaston Flosse 

M. Richard Tuheiava 

Iles Wallis et Futuna

M. Robert Laufoaulu 

Français établis hors de France

M. Robert del Picchia 

M. André Ferrand 

M. Christophe-André Frassa 

Mme Claudine Lepage 

AVIS DE REMPLACEMENT D’UN SÉNATEUR

Conformément à l’article L.O. 179 du code électoral, Mme la 
ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territo-
riales, a fait connaître à M. le Président du Sénat qu’en applica-
tion de l’article L.O. 319 du code électoral, M. Jean Milhau est 
appelé à remplacer, en qualité de sénateur du Lot, à compter du 
25 septembre 2008 à 0 heure, André Boyer, décédé le 24 septembre 
2008.

BUREAU D’ÂGE

Président

M. Serge Dassault

Secrétaires

M. Richard Tuheiava

Mlle Sophie Joissains

Mme Samia Ghali

M. Christophe-andré Frassa

M. Antoine Lefevre

M. Jean-étienne Antoinette

MODIFICATIONS AUX LISTES 
DES MEMBRES DES GROUPES

GROUPE DU RASSEMBLEMENT 
DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN

(15 membres au lieu de 16)

Supprimer le nom de : M. André Boyer.
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RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS 
NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE

(7 au lieu de 6)

Ajouter le nom de : M. Jean Milhau.

 
 

QUESTION ORALE

REMISE À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Diffi cultés rencontrées par les propriétaires 
d’habitations légères de loisir

300. – 2 octobre 2008. – M. Pierre-Yves Collombat appelle 
l’attention de Mme la ministre du logement et de la ville sur les 
diffi cultés rencontrées par les propriétaires d’habitations légères de 
loisir (HLL) et notamment sur les litiges qui peuvent les opposer 
aux propriétaires des parcelles qu’ils occupent. Ainsi, dans le Var, 
des propriétaires de HLL se voient temporairement empêchés 
d’occuper leurs logements, le parc résidentiel de loisirs dans lequel 
ils sont installés fermant pour les mois d’hiver. Pourtant, pendant 
cette même période, ils seront contraints de poursuivre le paiement 
des loyers. Compte tenu par ailleurs du fait que ces propriétaires 
de HLL ont obtenu un permis de construire et sont assujettis 
aux taxes locales d’habitation et foncière, il estime que cet état 
de fait s’apparente à une expulsion, elle-même illégale entre le 1er 
novembre et le 15 mars. Cette situation précise concerne actuelle-
ment 40 familles dans le Var, mais 20 000 personnes vivent dans 
ces conditions dans le département. Les diffi cultés vont donc se 
multiplier car les hébergements de tourisme (HLL mais aussi 
« mobile homes ») deviennent de plus en plus fréquemment, faute 
de mieux, des logements de substitution. Aussi, il lui demande 
quelles mesures elle compte prendre pour éviter les expulsions 
des personnes demeurant de manière permanente dans les parcs 
résidentiels de loisirs ou dans les campings.

Avenir de l’hôpital de Die

301. – 9 octobre 2008. – M. Bernard Piras attire l’attention de 
Mme la ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et de la 
vie associative sur la situation de l’hôpital de Die. Cet établisse-

ment, situé dans l’arrière pays drômois, voit son avenir s’assombrir 
suite au projet de restructuration qui prévoit la fermeture de sa 
maternité en janvier 2009, ainsi que la suppression de la chirurgie 
ambulatoire d’urgence, seules subsistant les opérations program-
mées. Cette décision serait, semble-t-il, justifi ée par une pénurie de 
personnel, laquelle, il ne faut pas le perdre de vue, est sciemment 
organisée ou, au moins, non contrecarrée. Le personnel médical 
est ainsi peu enclin à s’installer dans des établissements où l’incer-
titude règne quant à l’avenir, aucune disposition n’étant prise pour 
l’inciter ou simplement le rassurer. Cette orientation répond à la 
logique du rapport sur les missions de l’hôpital déposé le 10 avril 
2008, lequel envisage la fermeture des services des hôpitaux en 
zone rurale sur des critères purement fi nanciers. Elle ne tient pas 
compte du principe d’égal accès aux soins, de la spécifi cité des 
territoires et de l’objectif d’un aménagement du pays cohérent et 
équilibré. Pour l’hôpital de Die, les conséquences concrètes des 
fermetures programmées sont clairement identifi ées : sur le bassin 
de vie de 14 000 habitants, plus de 91 % de la population se trouve 
à plus de 45 minutes du plus proche établissement hospitalier et 
plus de 62 % à plus d’une heure de trajet, et ceci, hors intempérie, 
sachant que ce territoire est en zone montagne. Certaines femmes 
se retrouveront alors à plus de deux heures de leur lieu d’accou-
chement, avec tous les risques et angoisses que cela engendrera. 
Ces fermetures constituent donc une forte régression de l’offre de 
soin. A titre d’exemple, il n’aura fallu attendre que trois semaines 
après la fermeture de la maternité de Moze à Saint-Agrève, située 
dans le département voisin de l’Ardèche, pour constater les risques 
engendrés par cette décision : trois heures ont été nécessaires pour 
acheminer une femme sur le point d’accoucher. Une plainte pour 
mise en danger d’autrui a été déposée par cette famille traumatisée. 
Or, la fermeture de services et d’hôpitaux en zone rurale n’est pas 
inéluctable. Les élus et la population du diois, particulièrement 
mobilisés, proposent la mise en place d’un contrat territorial de 
santé : il permettrait une approche globale de l’offre de soins sur 
ce territoire ainsi qu’une implication des différentes collectivités 
territoriales concernées, la fi nalité étant qu’un véritable projet de 
santé publique émerge. Il lui demande de lui indiquer si elle a pris 
conscience des risques de santé publique créés par ces fermetures, 
et donc de la nécessité d’empêcher la restructuration de l’hôpital 
de Die projetée et de permettre l’émergence d’un contrat territo-
rial de santé.
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